
La transition énergétique

Une priorité pour nos territoires !

Comprendre et s’organiser



Les Certificats d’Economies d’énergie

(CEE ou C2E)



Le dispositif en bref

Les obligés

Il repose sur une obligation imposée par les pouvoirs publics aux

fournisseurs d’énergie (électricité, gaz, chaleur, froid, fioul domestique,

GPL et carburant) dont les ventes annuelles sont supérieures à un certain

seuil de réaliser ou de faire réaliser à leurs clients des économies

d’énergie.

 Ils sont appelés les OBLIGES



Le dispositif en bref

L’unité de compte

Chaque action d’économie d’énergie engagée par un OBLIGES lui donne

droit à l’obtention de Certificats d’Economie d’Energie (CEE) selon des

modalités définies par décret en fonction du type d’action réalisée.

L’unité de compte des CEE est le kWh cumac (énergie finale économisée

par l’action réalisée)

Cumac = contraction de cumulés (durée de vie de l’opération) et actualisés

(économies annuelles actualisées / taux d’actualisation de 4 %)



Le dispositif en bref

Les périodes

2018 – 2020 : 1 400 TWh cumac ? 



Le dispositif en bref

Trois possibilités pour les obligés

 Faire réaliser directement des économies d’énergie à leurs clients au

travers d’actions et de services, ce qui va à l’encontre de l’activité

commerciale « naturelle » de ces fournisseurs

 Réaliser des économies d’énergie sur leur propre patrimoine

 Acheter des CEE auprès d’autres acteurs du dispositif

Liberté est donnée aux fournisseurs d'énergie pour choisir les actions

qu'ils vont entreprendre afin d'atteindre leur obligation.



Le dispositif en bref

Les éligibles

Afin de favoriser l’émergence d’un marché des CEE, le dispositif a prévu

d’autres acteurs appelés LES ELIGIBLES

Sont éligibles au dispositif :

 les collectivités publiques et leurs groupements

 les bailleurs sociaux

 l’Agence nationale de l’amélioration de l’habitat (Anah)



Le dispositif en bref

Les éligibles

Possibilité est donnée à un ELIGIBLE de constituer un dossier de

demande de CEE lorsqu’il réalise une action d’économies d’énergie sur le

patrimoine dont il est propriétaire, et, in fine, revendre les Certificats

d’Economies d’Energie obtenus à un OBLIGE…



Le dispositif en bref

Le registre national

Création du Registre National des Certificats d’Economies d’Energie

destiné à tenir la comptabilité des CEE obtenus, acquis ou restitués à

l’état par les acteurs du dispositif.

Il s’agit d’une plateforme dématérialisée : www.emmy.fr

L’ouverture d’un compte n’est pas limitée aux seuls

obligés et éligibles : toute personne morale peut

ouvrir un compte dans le registre.
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Le dispositif en bref

Organigramme



Le dispositif en bref

Les secteurs concernés

• Agricole

• bâtiments résidentiels

• bâtiments tertiaires

• Industrie

• transports

• réseaux



Le dispositif en bref

Les opérations éligibles pour le bâtiment

Toutes opérations ayant pour effet une économie d’énergie, et, en

particulier, tous travaux de réhabilitation des bâtiments existants (achevés

depuis plus de 2 ans) à usage professionnel (mairies, écoles, restaurants

scolaires, postes …) ou résidentiel (logements) dont votre collectivité est

propriétaire. Ces travaux doivent être réalisés par des professionnels* et

conduire à une réduction des consommations d’énergie. Ils devront, de

plus, répondre aux critères de fiches d’opérations standardisées.

* possibilité de valoriser sous certaines conditions des travaux réalisés en régie



Le dispositif en bref

Les opérations non éligibles pour le bâtiment

Les travaux portants sur des bâtiments neufs ou extensions de bâtiments

existants

Les travaux de réhabilitation de bâtiments existants non consommateurs

d’énergie à l’état initial (par exemple : transformation d’une grange en

logements) puisqu’il n’y a pas d’économie d’énergie après travaux…



Le dispositif en bref

Les fiches d’opérations standardisées

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cee-operations-standardisees



Le dispositif en bref

Les fiches d’opérations standardisées bâtiment

2 secteurs : le tertiaire et le résidentiel

Le secteur « Tertiaire » comporte 51 fiches :

• 9 fiches Enveloppe

• 14 fiches Équipement

• 1 fiche Service

• 27 fiches Thermique

Le secteur « Résidentiel » comporte 51 fiches :

• 9 fiches Enveloppe

• 7 fiches Équipement

• 1 fiche Service

• 34 fiches Thermique



Le dispositif en bref

Exemples

2 secteurs : le tertiaire et le résidentiel

Le secteur « Tertiaire » :

BAT-EN-101 : Isolation de combles ou de toitures

BAT-EQ-127 : Luminaire à modules LED 

BAT-SE-103 : Réglage des organes d’équilibrage d’une 

installation de chauffage à eau chaude 

BAT-TH-102 : Chaudière haute performance énergétique

Le secteur « Résidentiel » :

BAR-EN-102 : Isolation des murs 

BAR-EQ-111 : Lampe de classe A++ 

BAR-SE-104 : Réglage des organes d’équilibrage d’une 

installation de chauffage à eau chaude 

BAR-TH-104 : Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau



Le dispositif en bref

Cas pratique secteur tertiaire

Isolation du plafond de l’école / S = 200 m²



Le dispositif en bref

Cas pratique secteur tertiaire

Isolation du plafond de l’école / S = 200 m²

Calcul des CEE avec chauffage combustible (zone H1)

3 300 x 0,6 x 200 = 396 000 kWh cumac x 0,003 = 1 188 €

Le calcul n’est pas lié au montant des travaux mais à la surface d’isolant posé



Les CEE TEPCV…



Les CEE TEPCV

Les CEE TEPCV pour accélérer la transition énergétique

Arrêté du 24 février 2017
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Les CEE TEPCV



Les CEE TEPCV pour accélérer la transition énergétique

Arrêté du 24 février 2017

Les CEE TEPCV

Attention : la rénovation d’un réseau d’éclairage public ne peut pas être valorisée

directement par une commune dans le cadre du dispositif des CEE à moins que celle-ci

n’est pas transférée sa compétence EP au syndicat d’énergie…

Le propriétaire des CEE, quel que soit le secteur est toujours le maître d’ouvrage

des travaux !
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Les CEE TEPCV pour accélérer la transition énergétique

Arrêté du 24 février 2017

Isolation du plafond de l’école / S = 200 m²

Calcul des CEE TEPCV

Volume CEE = 6 000  € (coût travaux) / 0,00325 

= 1 846 153 kWh cumac x 0,003 = 5 538 €

Le calcul est directement lié au montant des travaux

Seulement pour les travaux engagés après le 24 février 

2017 et facturés avant le 31 décembre 2018 !

Les CEE TEPCV
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Les circuits de valorisation

En direct

Solution complexe et peu adaptée aux petites collectivités

Ingénierie technique et administrative à votre charge…

En direct avec un obligé

Solution peu adaptée aux petites collectivités car les obligés

recherchent des volumes conséquents…

Ingénierie technique et administrative partiellement prise en

charge par l’obligé (niveau à définir avec effet sur le prix de

vente…).

Par l’intermédiaire d’un tiers regroupeur

Solution la mieux adaptée car le tiers regroupeur (Pays par

exemple) contractualise directement avec un obligé pour le

compte de l’ensemble des communes. Les volumes sont plus

importants, la négociation du prix de vente est optimisée.

Ingénierie technique et administrative prise en charge par le tiers

regroupeur et l’obligé (niveau à définir avec effet sur le prix de

vente…).

Les CEE TEPCV



Les circuits de valorisation

Par l’intermédiaire d’une plateforme collaborative

Solution adaptée aux petites collectivités (hors CEE TEPCV)

Ingénierie technique et administrative prise en charge par la

plateforme… Prix de vente diminué d’une commission reversée

par l’obligé à la plateforme.

Les CEE TEPCV

Les CEE « classiques » existent et continueront 
d’exister après le 31 décembre 2018…

Votre territoire est engagé dans une démarche de réduction de ses consommations

énergétiques avec la volonté de devenir Territoire à Energie Positive (TEPos), c’est-à-dire,

à plus ou moins long terme, de produire plus d’énergie qu’il n’en consomme. Cette

démarche est ambitieuse et nécessite de s’entourer autant que possible d’une ingénierie

technique adaptée aux objectifs recherchés.

Une partie de la solution se trouve ici !  



Dominique Cordelier

d.cordelier@atd71.fr

03 85 67 72 38

Charly Foucault

c.foucault@atd71.fr

03 85 67 94 95

Nicolas Bergmann

n.bergmann@atd71.fr

03 85 67 72 32

Agence Technique Départementale

Espace 71 / 16 – 18 rue des Prés

71300 Montceau-les-Mines


